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5
L’usage maladroit 

de termes à la mode 
dans le contexte international

Ne prenons qu’un exemple :  celui  de
l’article 198, alinéa 1er, 11o, du C.I.R. 1992 qui
refuse, dans certaines circonstances, la déduc-
tion des intérêts dont le « bénéficiaire effectif »
est soumis à un régime fiscal avantageux.

Il est tentant de penser que les auteurs de l’arrê-
té royal du 20 décembre 1996 qui ont introduit
cette disposition, ont utilisé la terminologie du
modèle de convention préventive de double
imposition établi par l’O.C.D.E. Les termes
« bénéficiaire effectif » se retrouvent en effet
dans la version française de l’article 198,
alinéa 1er, 11o, du C.I.R. 1992 et dans celle des
articles 10 à 12 du modèle de l’O.C.D.E. Ce-
pendant, la version néerlandaise de l’article
198, alinéa 1er, 11o, du C.I.R. 1992 utilise les
termes werkelijke verkrijger, tandis que les tex-
tes néerlandais des conventions belges utilisent
les termes werkelijke genieter ou uiteindelijk ge-
rechtigde. Il n’est donc pas certain que le con-
tenu donné à la notion de « bénéficiaire
effectif » dans les conventions doive être trans-
posé à l’article 198 du C.I.R. 199237.

Il est en tout cas maladroit d’utiliser, sans réfé-
rence et sans définition, un concept conven-
tionnel qui n’a jamais fait l’unanimité quant à
son sens et dont l’origine est un texte qui ré-
pond à des règles d’interprétation différentes de
celle du Code des impôts sur les revenus38.

6
Conclusion

Je laisse la conclusion qu’il faut tirer de ce qui
précède au lecteur.

Caroline DOCCLO
Professeur à l’U.Lg. et à l’U.L.B.

Avocat

L’influence du droit européen 
sur le Code des impôts sur les revenus

I
Introduction

1. La matière des impôts sur les revenus
n’échappe pas au mouvement profond
d’européanisation1 des systèmes juridiques des
États membres de l’Union européenne. Le Code
des impôts sur les revenus2 lui-même reflète ce
constat, au vu des très nombreuses adaptations
qui y ont été apportées afin de satisfaire aux
obligations auxquelles la Belgique s’était enga-
gée en signant le Traité de Rome.

Les modifications insérées en vertu du droit
européen peuvent être réparties en deux caté-
gories. D’une part, on observe de très nombreu-
ses extensions du champ d’application de cer-
taines dispositions — prévoyant le plus souvent
des régimes fiscaux favorables — afin de remé-
dier à des différences de traitement considérées
contraires aux principes de libre circulation des
personnes, services et capitaux. Il s’agit généra-
lement soit d’extension aux contribuables non-
résidents de régimes originairement prévus uni-
quement pour les résidents (« habitants du
royaume »), soit d’extension à des situations
transfrontières de régimes limités à l’origine à
des situations purement nationales (conditions
de territorialité).

D’autre part, l’adoption par le législateur euro-
péen de directives en matière d’impôt sur le re-
venu, principalement dans le domaine de l’im-
position des sociétés, a nécessité une révision
profonde de certains régimes contenus dans le
C.I.R. concernant principalement les réorgani-
sations et la taxation des revenus mobiliers au
sein de groupes de sociétés. Même si le droit
européen n’imposait des changements que re-
lativement aux aspects transfrontaliers de ces
régimes, ces modifications ont naturellement

conduit le législateur belge à adopter des règles
identiques pour les situations purement natio-
nales, par souci de cohérence, mais aussi pour
éviter d’éventuelles différences de traitement
au détriment de ces dernières. Par ailleurs, il
convient de souligner l’incidence déterminante
de la transposition de directives en matière
d’échange international d’informations, de ma-
nière générale ou plus spécifiquement ciblée
sur les revenus de l’épargne, sur les modifica-
tions apportées en matière de pouvoirs d’inves-
tigation de l’administration fiscale eu égard aux
informations détenues par les établissements
bancaires.

Très probablement, le C.I.R. subira encore
d’importants aménagements dictés par l’inté-
gration fiscale européenne. Parmi les réformes à
attendre, la plus fondamentale est certainement
l’harmonisation de la base imposable de l’im-
pôt des sociétés, telle qu’elle a été proposée par
la Commission européenne en mars 2011.

1
La remise en cause partielle 

du critère de la résidence fiscale : 
l’extension à certains non-résidents 
du régime applicable aux résidents

2. Dans l’Union européenne, l’abolition des
frontières fiscales s’inscrit dans l’objectif pre-
mier du Traité sur le fonctionnement de l’Union
européenne (ci-après « T.F.U.E. ») à savoir la
réalisation du marché intérieur (article 26 du
T.F.U.E.).

3. Mis à part les directives d’harmonisation fis-
cale, le droit européen général conditionne les
systèmes fiscaux nationaux. L’interdiction des
entraves aux libertés économiques (libre circu-
lation des travailleurs, des capitaux, des servi-
ces et des marchandises, auxquelles s’ajoute la
liberté d’établissement), l’interdiction de taxes
d’effet équivalent à des droits de douane et des
impositions intérieures discriminatoires
(articles 30 et 110 du T.F.U.E.) ou l’interdiction
des aides d’État aux entreprises (articles 107 et
108 du T.F.U.E.) sont autant de règles s’impo-
sant aux États membres dans tous les domaines
de leurs compétences souveraines, y compris
dans leurs législations fiscales. En particulier, la
Cour de justice de l’Union européenne a déve-
loppé une jurisprudence abondante au sujet de
l’application des libertés de circulation, dont
on observe l’impact direct ou indirect à maints
endroits de notre Code des impôts sur les
revenus3. En ce qui concerne le régime des

(37) Voy. cependant, Th. AFSCHRIFT et I. BERTHELON,
« L’ impôt sur  les  revenus et  l ’arrêté royal  du
21 décembre 1996 », J.T., 1997, p. 353, particulier
no 84; E. SCHOONVLIET, « Debt/equity ratio 7/1/ : wie
zijn de besmette genieters? », Fiscoloog Internationaal,
1998, no 170, p. 1.
(38) Voy. K. VOGEL et R. G. PROKISCH, « Interpretation of
Double Taxation Conventions », rapport général, Ca-
hiers, 1993a; Ph. BAKER, « Double Taxation Agreements
and International Tax Law », Sweet & Maxwell, 1991,
pp. 13 et s. Voy. aussi la belle analyse des termes
« bénéficiaire effectif » le 22 avril 2008 par la Cour ca-
nadienne de l’impôt (2008 CCI 231), confirmée par la
Cour d’appel fédérale le 26 février 2009 (2009 CAF 57).
Voy. encore le projet publié par l’O.C.D.E. le 29 avril
2011 « Clarification de la signification du concept de
“bénéficiaire effectif” dans le modèle de convention fis-
cale de l’O.C.D.E. »; et la réponse faite à ce projet par
J. Avery Jones, R. Vann et J. Wheeler, sur le site internet
de l’O.C.D.E.

(1) Parmi les publications précédentes des auteurs en
matière de fiscalité européenne, qui ont servi de base au
présent article, voy. notamment E. TRAVERSA, L’autono-
mie fiscale des régions et des collectivités locales des
États membres face au droit communautaire - Analyse et
réflexion à la lumière des expériences belge et italienne,
Bruxelles, Larcier, 2010; D. GARABEDIAN et E. TRAVERSA,
« Bases minimales d’imposition pour les non-résidents
et interdiction des discriminations et entraves dans la
jouissance des libertés de circulation garanties par l’or-
dre juridique de l’Union européenne », note sous
C.J.C.E., 22 mars 2007, aff. C-383/05, Talotta c. Belgi-
que, R.C.J.B., 2011/3, pp. 291-328; E. TRAVERSA et
V. DECKERS, « Les manquements du législateur fiscal bel-
ge vis-à-vis du droit européen : le rôle de la Cour de jus-
tice en matière de fiscalité directe », Tax, audit and ac-
countancy, janvier 2012, pp. 4-10; E.-J. NAVEZ et
V. DECKERS, « La censure des dispositions successorales
fiscales par la Cour de justice des Communautés
européennes : une tentative de clarification », Liber ami-
corum Jacques Autenne, Bruxelles, Bruylant, 2010,
pp. 513-546; les différentes chroniques parues annuel-
lement dans le J.D.E. (anciennement J.T.D.E.) par
E. TRAVERSA et E.-J. NAVEZ (2011, pp. 178-183; 2010,
pp. 180-184) et par E. TRAVERSA (notamment 2009,
pp. 175-180; 2008, pp. 180-186; 2007, pp. 170-176).
(2) Ci-après « C.I.R. ». La numérotation retenue est celle
du C.I.R. 1992.

(3) Voy., notamment, en matière de fiscalité directe,
J. MALHERBE, P. MALHERBE, I. RICHELLE et E. TRAVERSA, Di-
rect Taxation in the Case-Law of the European Court of
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aides d’État — qui ne sera pas développée dans
cet article — l’on se contentera d’indiquer qu’il
est susceptible de s’appliquer aux avantages fis-
caux octroyés à certaines « entreprises » (no-
tion de droit européen susceptible de viser des
personnes physiques, des sociétés et d’autres
personnes morales, même sans but de lucre) sur
la base de critères matériels ou géographiques
et qu’il ressort de la compétence exclusive de la
Commission européenne de les autoriser à cer-
taines conditions qu’elle fixe en vertu du
T.F.U.E.

4. Cette jurisprudence a opéré une remise en
cause significative d’un critère fondamental uti-
lisé par le C.I.R. pour appliquer des régimes fis-
caux différenciés à des catégories distinctes de
contribuables, à savoir le critère de la résiden-
ce. Comme dans la plupart des législations des
États de l’Union européenne, le C.I.R. prévoit
des modalités différentes d’application de l’im-
pôt sur les revenus selon que le contribuable a
son domicile fiscal en Belgique ou est résident
d’un autre État. S’il est résident (« habitant du
royaume »), le contribuable sera soumis à une
taxation dite « mondiale », l’ensemble de ses
revenus, quelle que soit leur source, étant pris
en compte ou intégré à l’assiette imposable ser-
vant à calculer l’impôt dû4.

Par contre, le contribuable non-résident ne sera
généralement taxable que sur la partie de ses
revenus qui, en vertu de l’un ou l’autre critère
de rattachement, trouvent leur source en Belgi-
que. Cette différence fondamentale liée à
l’étendue de l’assiette imposable semblait justi-
fier dans le C.I.R. que le bénéfice de certaines
dispositions favorables soit réservé aux seuls ré-
sidents, dès lors qu’ils étaient soumis à l’impôt
national sur une part plus importante de leurs
revenus que les non-résidents. Le C.I.R. com-
porte ainsi plusieurs règles applicables unique-
ment à l’une ou à l’autre de ces catégories de
contribuables. Par exemple, seuls les contribua-
bles résidents pourront en principe bénéficier
de certaines déductions ou exemptions, tandis
que dans certains cas, les revenus des non-rési-
dents ne seront pas globalisés et seront soumis
à un impôt égal aux précomptes perçus ou à
une cotisation spéciale.

5. Dans certaines situations, la Cour de justice
a remis en cause ces distinctions opérées par
les législateurs fiscaux nationaux entre rési-
dents et non-résidents en matière d’impôts sur
les revenus, en les considérant incompatibles
avec les libertés de circulation garanties par le
Traité, et le principe de non-discrimination
dont ces libertés sont une application particu-
lière.

6. En ce qui concerne les personnes physiques,
la Cour s’est focalisée dans un premier temps
sur les avantages fiscaux liés à la situation per-
sonnelle ou familiale du contribuable (premiè-
re tranche de revenus non imposable, déduc-
tion pour personne à charge, régime commun
d’imposition des couples mariés, etc.). Dans la
lignée de l’arrêt Schumacker, qui concernait le
refus d’appliquer à un résident belge travaillant

en Allemagne l’avantage fiscal du splitting5 au
motif que sa famille et lui étaient résidents fis-
caux d’un autre État, la Cour introduit une ex-
ception pour certaines catégories de contribua-
bles non-résidents au principe consacré dans la
pratique traditionnelle des États, contenue dans
les conventions préventives de la double impo-
sition, selon lequel seul l’État de la résidence
(appliquant la taxation sur le revenu mondial)
est tenu d’accorder les avantages liés à la situa-
tion personnelle et familiale du contribuable.
L’exception développée par la Cour consiste à
imposer à l’État de la source des revenus de
prendre en compte — comme s’ils étaient rési-
dents — la situation personnelle et familiale des
contribuables non-résidents qui reçoivent la to-
talité ou la plus grande partie de leurs revenus
dans l’État où ils sont considérés comme non-
résidents. Dans ce cas particulier, la Cour con-
sidère en effet que le non-résident est dans une
situation comparable à celle des résidents, au
regard des revenus en cause. Dans un second
temps, la Cour de justice a appliqué les princi-
pes de libre circulation et de non-discrimina-
tion à d’autres types d’avantages fiscaux que
ceux liés à la situation personnelle et familiale,
au regard desquels elle estimait que résidents et
non-résidents étaient dans une situation
comparable : c’est notamment le cas de la dé-
ductibilité des frais professionnels afférents à
des revenus recueillis par des non-résidents (ar-
rêts Gerritse et Scorpio6) ou de l’imposition des
immeubles (Eckelkamp, arrêt rendu en matière
de droits de succession, mais dont les principes
sont transposables en matière d’impôts sur les
revenus7).

7. En ce qui concerne les sociétés (et les entre-
prises en général), la Cour a appliqué les mê-
mes principes. En particulier, la situation des
établissements stables des entreprises étrangè-
res a généralement été considérée comme
comparable par rapport à des sociétés résiden-
tes. Dès lors, les différences de traitement entre
ces deux catégories d’entreprises devenaient
plus difficilement justifiables8. La Belgique a
d’ailleurs été directement sanctionnée par la
Cour de justice pour une règle de détermina-
tion du bénéfice applicable uniquement aux
entreprises non-résidentes, qui était appliquée
sans discontinuité depuis les années 1920 (arrêt
Talotta). Saisie du litige sur question préjudi-
cielle, la Cour a considéré que le fait d’imposer
aux seules personnes non-résidentes, à défaut
d’éléments probants, des bases minimales de
taxation viole la liberté d’établissement (actuel

article 49 du T.F.U.E.), qui protège outre les so-
ciétés, les personnes physiques exerçant une
activité indépendante9.

Il est à noter que, sous l’influence du droit euro-
péen, la disposition du C.I.R. fixant ces mini-
mas d’imposition, à savoir l’article 342, a été
complétée dès 2005 par un paragraphe 3 préci-
sant que : « En cas d’absence de déclaration ou
de remise tardive de celle-ci, les minima impo-
sables établis par le Roi en exécution du
paragraphe 2 sont également applicables à tou-
te entreprise et  t i tulaire de profession
libérale »10. Il s’agit d’une conséquence para-
doxale de l’application des principes de non-
discrimination, qui conduit parfois à étendre un
régime défavorable applicable aux non-rési-
dents à l’ensemble des contribuables.

8. L’assimilation de certains non-résidents aux
résidents, qui avait fait l’objet d’une recomman-
dation par la Commission européenne11 avant
d’être imposée par la Cour de justice avec l’ar-
rêt Schumacker, a été mise en œuvre par la Bel-
gique. En effet, selon le C.I.R. et son commen-
taire administratif, sont assimilés à des résidents
belges les non-résidents qui n’ont pas de foyer
d’habitation en Belgique, mais qui recueillent
exclusivement ou principalement des revenus
professionnels à hauteur de 75% de leurs reve-
nus professionnels mondiaux12. La loi du
30 janvier 1996 ayant conduit à cette modifica-
tion a également adapté l’article 246 du C.I.R.
en vue d’appliquer à l’I.N.R./soc. les taux et rè-
gles en vigueur à l’article 215 du C.I.R. pour les
sociétés résidentes. Ce faisant, la Belgique s’est
conformée à un avis motivé émis à l’époque par
les Communautés européennes13. En effet, le
droit européen impose aux États membres d’ap-
pliquer aux entreprises non-résidentes des rè-
gles ordinaires de détermination des bénéfices
imposables semblables à celles applicables aux
entreprises résidentes.

9. Enfin, on remarquera que si le droit euro-
péen n’admet pas aisément que des méthodes
différentes de détermination du bénéfice impo-
sable soient prévues pour les entreprises rési-
dentes et non-résidentes, il n’en va pas de
même des différences dans les modalités de
perception de l’impôt en tant que telles. Dans
l’arrêt Truck Center, concernant la taxation
d’intérêts transnationaux (en dehors du cadre
harmonisé de la directive 2008/49/CE), la Cour
a admis que la Belgique pouvait appliquer une

Justice, Bruxelles, Larcier, 2008, 330 p.; M. WATHELET et
N. BONHOMME, « La commission et la jurisprudence de
la Cour en matière de fiscalité directe », Liber amicorum
Jacques Autenne, Bruxelles, Bruylant, 2010, pp. 479 à
512; B. TERRA et P. WATTEL, European Tax Law, 5e éd.,
Kluwer Law International, 2008; B. PEETERS (éd.), Euro-
pees belastingrecht, Bruxelles, Larcier, 2005, 851 p.
(4) Article 5 du C.I.R.

(5) « Le régime allemand du splitting a été institué pour
atténuer la progressivité du barème de l’impôt sur le re-
venu. Il consiste à additionner le revenu global des con-
joints pour l’imputer ensuite fictivement à chaque con-
joint à hauteur de 50% et l’imposer en conséquence. Si
le revenu de l’un des époux est élevé et le revenu de
l’autre faible, le splitting nivelle la base imposable et at-
ténue la progressivité du barème de l’impôt sur le
revenu » (C.J.C.E., 14 février 1995, aff. C-279/93,
Finanzamt Köln-Altstadt c. Schumacker, Rec., p. I-225,
point 7).
(6) C.J.C.E., 12 juin 2003, aff. C- 234/01, Gerritse c. Fi-
nanzamt Neukölln-Nord, Rec., p. I-05933; C.J.C.E.,
3 octobre 2006, aff. C-290/04, Scorpio Konzertproduk-
tionen GmbH c. Finanzamt Hamburg-Eimsbüttel, Rec.,
p. I-09461.
(7) C.J.C.E., 11 septembre 2008, aff. C-11/07, Eckelk-
amp c. État belge, Rec., p. I-06845.
(8) Voy. par exemple, C.J.C.E., 23 avril 2009, aff. C.-
406/07, Commission c. République hellénique, Rec.,
p. I-00062; C.J.CE., 29 avril 1999, aff. C-311/97, Royal
Bank of Scotland plc contre Elliniko Dimosio (État hellé-
nique), Rec., p. I-2651.

(9) Sur cet arrêt, voy. D. GARABEDIAN et E. TRAVERSA,
« Bases minimales d’imposition pour les non-résidents
et interdiction des discriminations et entraves dans la
jouissance des libertés de circulation garanties par l’or-
dre juridique de l’Union européenne », note sous
C.J.C.E., 22 mars 2007, aff. C-383/05, Talotta c. Belgi-
que, R.C.J.B., 2011/3, p. 306.
(10) Article 342, § 3, du C.I.R., tel qu’inséré par
l’article 41 de la loi-programme du 11 juillet 2005,
M.B., 12 juillet 2005. Voy. également projet de loi-pro-
gramme, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess., 2004-
2005, no 1820/001, p. 30.
(11) Recommandation 94/79/C de la Commission, du
21 décembre 1993, relative à l’imposition de certains
revenus obtenus par des non-résidents dans un État
membre autre que celui de leur résidence, J.O. L 39,
10 février 1994, pp. 22-28.
(12) C.I.R., article 244, tel que modifié par la loi du
30 janvier 1996 modifiant diverses dispositions en ma-
tière d’impôt des non-résidents, M.B., 30 mars 1996;
Com. IR, 243/94 à 243/117, disponible sur www.fisco-
net.be.
(13) Projet de loi modifiant diverses dispositions en ma-
tière d’impôt des non-résidents, exposé des motifs, Doc.
parl., sess. ord., 1995-1996, Ch., no 288/1, p. 3.
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retenue à la source sur les seuls intérêts payés à
une société résidente dans un autre État mem-
bre. En effet, selon la Cour, l’absence de rete-
nue à la source lors du paiement d’intérêts à
une société résidente peut être prise en compte
pour établir une éventuelle discrimination, en
raison du fait que ces intérêts peuvent encore
être taxés en tant que bénéfices de la société
résidente14. Ce raisonnement de la Cour peut
toutefois être contesté, en ce que l’application
d’une retenue à la source s’applique générale-
ment sur une base brute, ce qui peut résulter en
une charge fiscale plus importante pour les en-
treprises non-résidentes15.

2
L’obligation d’égalité de traitement 
entre situations purement internes 

et situations concernant un État 
de l’espace économique européen

10. Les libertés de circulation peuvent aussi
trouver à s’appliquer aux dispositions du C.I.R.
traitant de façon moins favorable les opérations
que les résidents réalisent à l’étranger ou avec
des personnes établies à l’étranger, par rapport
aux opérations que les résidents réalisent dans
le pays ou avec des personnes qui y sont éta-
blies. Cette autre facette des libertés de circula-
tion a causé de nombreuses adaptations du
C.I.R., de manière directe — via des procédures
d’infraction de la Commission européenne diri-
gées contre la Belgique — ou indirecte — en
raison d’arrêts de la Cour de justice concernant
une situation similaire dans d’autres États mem-
bres de l’Union européenne. Nous reprenons
les plus significatives en suivant l’ordre du C.I.R.

11. En matière de revenus immobiliers, le C.I.R.
a fait l’objet de plusieurs modifications pour
également prendre en compte les immeubles
détenus par des habitants du Royaume à
l’étranger. Ainsi en est-il, notamment, des deux
premiers paragraphes de l’article 12 du C.I.R.
qui ont été adaptés en 2001, à la suite d’une
mise en demeure adressée par la Commission
européenne16, afin de préciser que les exonéra-
tions visées trouvaient également à s’appliquer
aux revenus de biens immobiliers sis dans un
Éta t  membre de l ’Espace économique
européen17. L’article 12, § 3, du C.I.R., pré-
voyant l’exonération des revenus immobiliers
de l’habitation principale occupée par le con-
tribuable, avait déjà fait l’objet, quelques an-
nées auparavant, d’une extension aux revenus
d’une habitation sise dans un État membre de
l’Espace économique européen18.

Par ailleurs, l’article 115 du C.I.R. afférent à la
déduction pour habitation unique a également
fait l’objet d’une modification afin d’en étendre
le bénéfice aux habitations sises dans un État
membre de l’espace économique européen19.

12. En ce qui concerne les revenus mobiliers, la
Cour de justice a considéré discriminatoire
l’application des additionnels communaux à
l’I.P.P., aux intérêts et dividendes de placements
réal i sés  e t  perçus à  l ’é t ranger  ( l ’ar rê t
Dijkman20). Ces additionnels étaient, en effet,
applicables uniquement aux revenus de source
étrangère, alors que les revenus de même natu-
re provenant de placements ou d’investisse-
ments effectués par l’entremise d’une banque
belge, étaient soumis au précompte mobilier li-
bératoire, et ne devaient pas être déclarés. Ils
échappaient ainsi à la taxe communale addi-
tionnelle. La Cour a reconnu que la législation
belge introduit une différence de traitement in-
compatible avec la libre circulation des capi-
taux, tant en fonction de l’origine des revenus
mobiliers des contribuables résidents, qu’en
fonction du prestataire qui leur verse lesdits
revenus21.

À la suite de cet arrêt, les articles 466 et sui-
vants du C.I.R. ont été adaptés22. Le législateur
a même été plus loin en modifiant également
les dispositions afférentes à la taxe d’agglomé-
ration additionnelle à l’I.P.P. non expressément
visée par cet arrêt23.

Toujours en matière de revenus mobiliers, il
convient de rappeler l’arrêt Lammers et Van
Cleef24, qui constitue une variante belge de la

jurisprudence Lankhorst-Hohorst (C-324/00) et
Thin Cap GLO (C-524/04) en matière de sous-
capitalisation. Dans cet arrêt, la Cour a déclaré
incompatible avec la liberté d’établissement
l’article 18, alinéa 2, du C.I.R. en vertu duquel
les intérêts versés par une société à un de ses
administrateurs sont requalifiés en dividendes
et sont, à ce titre, imposables, lorsque le capital
emprunté excède ses fonds propres, au motif
que cette disposition ne s’applique qu’aux seuls
intérêts versés par une société belge à une so-
ciété établie dans un autre État membre. Malgré
la prise de position de la Cour, l’article 18,
alinéa 2, du C.I.R. n’a pas encore fait l’objet
d’une modification explicite (même s’il semble
appliqué de manière conforme au droit euro-
péen par l’administration fiscale).

13. En matière de revenus professionnels, le
droit européen impose que tous les « avantages
fiscaux » consentis aux contribuables ne con-
tiennent pas de condition territoriale qui exclu-
rait de leur bénéfice les situations transfrontiè-
res. Les exemples sont nombreux. Ainsi, récem-
ment, l’article 47 du C.I.R. a été modifié afin de
permettre la prise en considération, dans le ca-
dre du régime de la taxation étalée des plus-va-
lues, des immobilisations incorporelles ou cor-
porelles utilisées en « remploi » dans un État
membre de l’Espace économique européen, et
plus uniquement en Belgique comme c’était le
cas auparavant25. Cette modification est inter-
venue à la suite d’un avis motivé adressé à la
Belgique par la Commission européenne26. Un
autre exemple récent concerne les pouvoirs des
Régions en matière d’impôt des personnes phy-
siques; c’est en effet en raison de sa contrariété
au droit européen (couplée à son coût budgé-
taire) que la Région flamande a procédé à la
suppression de la réduction d’impôt en matière
de revenus du travail à partir du 1er janvier
2011 (jobkorting)27.
De manière symétrique, le Traité F.U.E. n’auto-
rise pas les États membres à prévoir de manière
injustifiée un régime fiscal désavantageux pour
les situations transfrontalières. Toutefois, il arri-
ve que la Cour accepte une telle différence de
traitement si l’État membre concerné fait valoir
des raisons impérieuses d’intérêt général. C’est
ce qui est arrivé au sujet de l’article 26 du
C.I.R., une disposition antiabus28 applicable à
la sur ou sous-valorisation des opérations effec-
tuées entre entreprises liées (problématique
dite des « prix de transfert »). Dans l’arrêt Socié-
té de gestion industrielle (S.G.I.)29, la Cour con-

(14) C.J.C.E., 22 décembre 2008, aff. C-282/07, Truck
Center, Rec., p. I-10767, points 41 à 49.
(15) Voy. à ce sujet, ECJ Task Force of the CFE, « Opinion
Statement on Truck Center », European Taxation, 2009,
p. 491.
(16) Projet de loi portant des dispositions diverses, expo-
sé des motifs, Doc. parl., Ch., sess. ord., 2010-2011,
no 1208/001, p. 13.
(17) Loi du 14 avril 2011 portant des dispositions diver-
ses, article 31, M.B., 6 mai 2011, p. 26582.
(18) Loi du 25 avril 2007 modifiant certaines disposi-
tions du Code des impôts sur les revenus 1992 afin de les
mettre en conformité avec certains principes du Traité

instituant la Communauté européenne et de l’Accord sur
l’Espace économique européen, article 2, M.B., 10 mai
2007, p. 25488. Cette intervention législative avait éga-
lement été motivée par une mise en demeure adressée
par le Commission européenne à la Belgique (projet de
loi modifiant certaines dispositions du Code des impôts
sur les revenus 1992 afin de les mettre en conformité
avec certains principes du Traité instituant la Commu-
nauté européenne et de l’Accord sur l’Espace économi-
que européen, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess.
ord. 2006-2007, no 2951/001, pp. 4-5). Voy. à ce sujet
les arrêts de la Cour de justice suivants : C.J.C.E.,
21 février 2006, aff. C-152/03, Ritter-Coulais c. Finan-
zamt Germersheim, Rec., p. I-01711, point 40; C.J.C.E.,
15 octobre 2009, aff. C-35/08, Busley/Cibrian c. Finan-
zamt Stuttgart, Rec., p. I-09807; C.J.C.E., 18 juillet
2007, aff. C-182/06, Luxembourg c. Lakebrink, Rec.,
p. I-06705; C.J.C.E., 16 octobre 2008, aff. C-527/06,
Renneberg c. Staatssecretaris van Financien, Rec., p. I-
07735.
(19) Loi du 25 avril 2007 modifiant certaines disposi-
tions du Code des impôts sur les revenus 1992 afin de les
mettre en conformité avec certains principes du Traité
instituant la Communauté européenne et de l’Accord sur
l’espace économique européen, article 3, M.B., 10 mai
2007, p. 25488.
(20) C.J., 1er juillet 2010, aff. C-233/09, Dijkman. Sur cet
arrêt et ses conséquences en droit belge, voy. notamment
L. De Broe et N. Bammens, « Gemeentebelasting op bui-
tenlands roerend inkomen schendt EG-recht », Fisc. int.,
2010, no 320, p. 1; M.-P. DONÉA, C. MARCUS et
A. GUIGUI, « La taxation des revenus mobiliers des per-
sonnes physiques : actualités », La taxation du patrimoine
privé, Louvain-la-Neuve, Anthemis, 2011, pp. 157 et s.
(21) E. TRAVERSA et E.-J. NAVEZ, « Droit fiscal européen
(1er mars 2010 - 28 février 2011) », J.D.E., 2011, p. 179.
(22) Loi du 14 avril 2011 portant des dispositions diver-
ses, M.B., 6 mai 2011, p. 26584.
(23) « Même si l’arrêt en cause ne vise explicitement
que l’I.P.P./com., il convient d’élargir l’exécution de ce-
lui-ci à la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt
des personnes physiques (I.P.P./agg.) qui entraîne les mê-
mes critiques quant à la violation de la libre circulation
des capitaux » (projet de loi portant des dispositions di-
verses, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess. ord.,
2010-2011, no 1208/001, p. 28).
(24) C.J.C.E., 17 janvier 2008, aff. C-105/07, Lammers &
Van Cleef.

(25) Loi du 7 novembre 2011 portant des dispositions
fiscales et diverses, M.B., 10 novembre 2011, p. 68008.
(26) Projet de loi portant des dispositions fiscales et di-
verses, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess. ord.,
2010-2011, no 1737/001, p. 4. Voy. également le com-
muniqué de presse de la Commission européenne relatif
à la procédure d’infraction 11/421 du 6 avril 2011.
(27) Voy. le communiqué de presse de la Commission
européenne du 28 octobre 2010, « Fiscalité directe : la
Commission européenne demande officiellement à la
Belgique de mettre fin au traitement discriminatoire des
non-résidents travaillants en Région flamande », IP/10/
1403; décret flamand du 23 décembre 2010 contenant
diverses mesures d’accompagnement du budget 2011,
article 86, M.B., 31 décembre 2010, p. 83300; J. DE LA-
ME, « Marge de manœuvre fiscale dans une union
économique », R.G.F., 2011, no 2, p. 2.
(28) Voy., à ce sujet, M. BOURGEOIS et E. TRAVERSA, « IFA
2010 - Onderwerp I : Dubbelbelastingverdragen en
belastingontwijking : toepassing van anti-ontwijkingsbe-
palingen - Belgisch rapport », T.F.R., 2010, livr. 390,
pp. 887-899.
(29) C.J., 21 janvier 2010, aff. C-311/08, SGI, Rec., p. I-
00487.
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sidère que cette disposition qui vise, entre
autres, à réintégrer dans la base imposable
d’une entreprise résidente les « avantages anor-
maux ou bénévoles » qu’elle a concédés à une
société liée établie à l’étranger, bien que restric-
tive de la liberté d’établissement car applicable
uniquement aux transactions avec des entrepri-
ses non-résidentes, n’en était pas moins justi-
fiée par la nécessité de prévenir l’évasion fisca-
le et de sauvegarder la répartition équilibrée du
pouvoir d’imposition entre États membres30.

De même, la déduction à titre de frais profes-
sionnels ne peut être limitée aux seules dépen-
ses dont les bénéficiaires sont des résidents bel-
ges. Si l’article 49 du C.I.R. ne contient pas
dans son texte d’éléments de contrariété au
droit européen, ce n’est pas le cas de tous les
autres articles du C.I.R. concernant cette pro-
blématique. L’article 54 du C.I.R. fait ainsi ac-
tuellement l’objet d’une procédure préjudiciel-
le devant la Cour de justice concernant son
éventuelle contrariété à la libre prestation de
services. En ses conclusions présentées le
29 septembre 2011, l’avocat général a considé-
ré que l’article 49 CE s’opposait à l’article 54
du C.I.R. en ce qu’il ajoute une condition à la
déduction des frais professionnels correspon-
dant à la rémunération de prestations de servi-
ces réalisées par une personne établie dans un
autre État membre dans lequel cette dernière
n’est pas soumise à un impôt sur le revenu ou
est soumise à un régime de taxation notable-
ment plus avantageux que celui de l’État mem-
bre d’imposition, à savoir que le contribuable
prouve que cette rémunération correspond à
des opérations réelles et sincères et ne dépasse
pas les limites normales, alors même que, en
principe, les frais professionnels sont déducti-
bles de l’impôt sur le revenu lorsque de telles
circonstances ne sont pas présentes. Il s’agit,
dès lors, selon l’avocat général, d’une restric-
tion disproportionnée et non justifiée à la libre
prestation des services31.

14. Ces principes s’appliquent également à l’en-
semble des dépenses déductibles du revenu im-
posable. Ainsi, la Belgique a été confrontée à dif-
férentes procédures d’infraction intentées par la
Commission européenne au sujet de certaines
dispositions légales encadrant la souscription de
pensions complémentaires, en ce qu’elle refu-
saient la déductibilité des cotisations versées,
dans le cadre d’un contrat d’assurance vie, à des
assureurs établis dans un autre État membre,
alors que cette déductibilité était admise pour les
cotisations versées à des assureurs belges, au
motif que celle-ci était liée à l’imposition ulté-
rieure des rentes ou autres versements opérés par
les assureurs en exécution de leurs contrats.

Dans un premier temps, la Cour a considéré,
dans deux arrêts de 1992, Bachmann et Com-
mission c. Belgique32, que la différence de trai-
tement opérée dans le C.I.R. était justifiée par la

cohérence du système fiscal belge33. Il s’agit de
la seule fois où la Cour a admis qu’une telle dif-
férence de traitement pouvait être justifiée de la
sorte.

Par la suite, la jurisprudence de la Cour de jus-
tice a connu une intéressante évolution. Dans
un arrêt Commission c. Belgique de 2007, la
Cour considère incompatibles avec les libertés
de circulation diverses dispositions fiscales
dont l’effet était de pénaliser la souscription de
pensions complémentaires auprès d’assureurs
non établis en Belgique, notamment par le refus
de la déductibilité des cotisations patronales,
ou de la réduction d’impôt pour les cotisations
personnelles versées à de tels fonds, ou encore
par la taxation du transfert de capitaux ou de la
valeur de rachat en cas de passage d’un assu-
reur résident vers un assureur établi dans un
autre État membre34.

Par ailleurs, la Belgique a dû, à la suite de l’arrêt
Persche35, adapter les dispositions concernant
la déductibilité des libéralités faites à des orga-
nismes établis dans d’autres États membres de
l’Espace économique européen (article 104,
3o, 4obis et 8o du C.I.R.)36.

15. En matière d’impôt des sociétés, le traite-
ment par le C.I.R. des bénéfices étrangers des
sociétés résidentes belges a fait l’objet d’un
arrêt d’incompatibilité de la Cour de justice qui
restera dans l’histoire fiscale belge. En 2000, la
Cour a appliqué de manière remarquée les
principes européens de non-discrimination à la
manière dont le législateur belge prenait en
compte les bénéfices des établissements stables
étrangers de sociétés résidentes pour le calcul
de l’impôt belge (arrêt AMID37). En effet, jus-
qu’alors, les sociétés résidentes belges possé-
dant un établissement stable dans un autre État
étaient pénalisées par une règle contenue à
l’article 75 A.R./C.I.R. 1992 les obligeant à
compenser les pertes belges avec les bénéfices
d’établissements étrangers, même lorsque ces
bénéfices n’étaient pas imposables en Belgique
en vertu d’une convention préventive de la
double imposition.

La Cour a considéré que la législation fiscale
belge violait la liberté d’établissement dans la
mesure où la perte subie par la société AMID
ne peut être déduite du revenu imposable dans
aucun des États membres concernés, alors
qu’elle serait déductible si les établissements de
ladite société étaient situés exclusivement en
Belgique38. Peu de temps après, cet arrêt a été
confirmé par une ordonnance sanctionnant la
Belgique pour l’application du même mécanis-
me en matière d’imposition des personnes
physiques39. L’aspect remarquable de cet arrêt
est que la Cour de justice a également contraint
la Cour de cassation à revoir sa jurisprudence
constante, du moins en ce qui concernait les si-
tuations intra-européennes40. Bien que l’admi-
nistration respecte les enseignements de l’arrêt
AMID et de l’ordonnance Mertens41, le texte du
C.I.R. et de son arrêté d’exécution n’ont tou-
jours pas été formellement amendés.

3
Mise en œuvre 

des directives d’harmonisation 
en matière d’impôt des sociétés

16. L’Union européenne dispose également de
compétences fiscales sensu stricto, limitées cer-
tes, mais non négligeables, sur la base des
articles 113 du T.F.U.E. (impôts indirects) et 115
du T.F.U.E. (impôts directs). Malgré l’écueil que
représente l’exigence de l’unanimité, la Conseil
a adopté plusieurs directives fiscales, en matiè-
re de fiscalité directe des sociétés, les directives
dites « mère/fille », « fusions » et « intérêts-
redevances »42. Ces compétences fiscales ne
s’accompagnent toutefois pas — du moins pour
le moment43 — d’un pouvoir en matière de re-
cettes, le budget de l’Union européenne étant
déterminé selon d’autres règles.

17. Les directives existantes à ce jour s’inspi-
rent dans une certaine mesure également du
principe de non-discrimination tel qu’appliqué
par la Cour de justice en matière de libertés de
circulation. En effet, leur adoption visait princi-

(30) C.J., 21 janvier 2010, aff. C-311/08, SGI, Rec., p. I-
00487, points 55 et 69. La position de la Cour dans cet
arrêt est compréhensible. En effet, si la Cour avait décla-
ré l’incompatibilité de l’article 26 du C.I.R., l’ensemble
des États membres de l’Union européenne auraient été
contraints de revoir leurs législations en matière de prix
de transfert, alors qu’il s’agit d’un instrument essentiel de
prévention des transferts occultes de bénéfices à l’inté-
rieur des groupes multinationaux.
(31) Conclusions de l’avocat général Pedro Cruz Villalon
du 29 septembre 2011 dans l’affaire SIAT s.a. c. État bel-
ge, C-318/10, pendante devant la Cour, points 74 et 75.
(32) C.J.C.E., 28 janvier 1992, aff. C-204/90, Rec., p. I-
249, et C-300/90, Rec., p. I-305.

(33) E. TRAVERSA, « Chronique de droit fiscal commu-
nautaire (1er mars 2006 - 28 février 2007) », J.D.E.,
2007, p. 173.
(34) C.J.C.E., 5 juillet 2007, aff. C-522/04, Commission
c. Belgique, Rec., p. I-5701. La Cour confirme ainsi la
position adoptée dans un arrêt antérieur Commission c.
Danemark (C.J.C.E., 30 janvier 2007, aff. C-150/04,
Commission c. Danemark, Rec., p. I-01163), qui peut
être lu comme l’abandon de la jurisprudence Bachmann
de 1992. Voy. E. TRAVERSA, « Chronique de droit fiscal
communautaire (1er mars 2006 - 28 février 2007) »,
J.D.E., 2007, p. 173.
(35) C.J.C.E., 27 Janvier 2009, aff. C-318/07, Persche v.
FA Lüdenscheid, Rec., p. I-359.
(36) Loi du 22 décembre 2009 portant des dispositions
fiscales et diverses, article 13, M.B., 31 décembre 2009,
p. 82827.
(37) C.J.C.E., 14 décembre 2000, aff. C-141/99, AMID
c. Belgique, Rec., p. I-11619, points 9 à 12. La société
anonyme AMID a son siège et son domicile fiscal en Bel-
gique et possède un établissement stable au grand-
duché de Luxembourg. Au cours de l’exercice compta-
ble 1981, la société AMID a enregistré en Belgique une
perte alors que sa succursale luxembourgeoise engen-
drait un bénéfice. La compensation de la perte belge
avec le bénéfice luxembourgeois n’étant pas possible
dans le cadre de l’impôt luxembourgeois des sociétés, la
société AMID a porté sa perte belge de 1981 en déduc-
tion de ses bénéfices belges de l’année suivante, et ce
dans sa déclaration à l’impôt belge des sociétés. Cette
déduction a été refusée par le fisc, ce dernier estimant,
en application de l’article 66, alinéa 2, c, de l’A.R./C.I.R.
1964, que la perte belge de 1981 devait être imputée sur
les bénéfices créés cette année-là au Luxembourg.

(38) Concernant l’arrêt AMID, voy. J. MALHERBE,
P. MALHERBE, I. RICHELLE et E. TRAVERSA, op. cit., pp. 77 et
85.
(39) C.J.C.E., ordonnance du 12 septembre 2002, aff. C-
431/01, Mertens c. État belge, Rec., p. I-7073.
(40) Voy. sur ce point l’arrêt Velasquez rendu par la Cour
de cassation le 29 juin 1984, F.J.F., 1984, p. 279.
(41) Question no 487 de M. Melchior Wathelet du
23 septembre 2004, Bull. Q.R., Ch., sess., 2006-2007,
no 162, pp. 31584-31586; question no 555 de
M. Claude Eerdekens du 11 janvier 2001, Bull. Q.R.,
Ch., sess., 2002-2003, no 141, pp. 17838-17840.
(42) Le texte des ces directives est disponible sur le site
EUR-LEX de l’Union européenne, dans la partie
« Législation en vigueur » (http://eur-lex.europa.eu/fr/in-
dex.htm).
(43) Voy. cependant la proposition de la Commission vi-
sant à modifier le système des ressources propres de
l’Union européenne par l’instauration d’une taxe euro-
péenne sur les transactions financières et la transforma-
tion partielle de la T.V.A. en une ressource propre de
l’Union européenne. Voy. également la proposition de
décision du Conseil relative au système des ressources
propres de l’Union européenne, présentée le 29 juin
2011, COM(2011) 510, ainsi que la proposition de di-
rective du Conseil du 28 septembre 2011 établissant un
système commun de taxe sur les transactions financières
et modifiant la directive 2008/7/CE, COM (2011) 594.
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palement à remédier à une disparité de traite-
ment, observable dans la plupart des États
membres, mais pas toujours en ce qui concerne
la Belgique, entre les opérations ou transactions
réalisées entre sociétés d’États membres diffé-
rentes et les mêmes opérations ou transactions
réalisées entre sociétés résidentes d’un même
État, ces dernières seules bénéficiant générale-
ment d’un régime fiscal favorable. Néanmoins,
dans l’intérêt du marché unique, il a été jugé
nécessaire d’harmoniser les régimes existants
dans les États membres pour certaines opéra-
tions intragroupes. Cette harmonisation a eu un
impact sur le système fiscal belge que l’on
pourrait qualifier « à double détente ». Outre
les modifications profondes que la transposi-
tion originaire de ces directives a impliqué sur
certaines dispositions du C.I.R., des adaptations
complémentaires sont intervenues afin de tenir
compte d’arrêts ultérieurs de la Cour de justice.
En effet, la Cour de justice est également com-
pétente pour sanctionner les États membres qui,
dans le cadre de leur obligation de transposi-
tion, outrepasseraient la marge de manœuvre
qui leur est octroyée et restreindraient indû-
ment les avantages dont les contribuables béné-
ficient en vertu du droit européen44.

3.1. L’imposition des dividendes, 
intérêts et redevances transfrontières

18. Au niveau européen, le traitement fiscal des
dividendes versés entre sociétés d’États mem-
bres différents a été harmonisé par la directive
du 23 juillet 199045. Ce régime vise essentielle-
ment à éviter que les dividendes transfrontières
soient imposés dans le chef de la société béné-
ficiaire ou fassent l’objet d’une retenue à la
source dans l’autre des États concernés. La Bel-
gique disposait déjà de son propre régime dit
des « revenus définitivement taxés » (R.D.T.)
depuis la réforme fiscale de 1962, dont le
champ d’application par ailleurs était — et est
toujours — sous certains aspects plus généreux
que celui de la directive de 199046. Dès lors, la
Belgique a considéré au moment de la transpo-
sition que seules des adaptations mineures de-
vaient être apportées au mécanisme de déduc-
tion des R.D.T. de la base imposable à l’impôt
des sociétés pour le rendre conforme à la direc-

tive « mère/fille »47. Eu égard à ses conséquen-
ces financières ultérieures, ce choix s’est révélé
imprudent (voy. infra).

19. Depuis 1992, de nombreuses autres modi-
fications sont apportées au régime des R.D.T.
dans le C.I.R. Mis à part les ajustements requis
par la transposition d’une directive de 2003
modifiant la directive 90/435/CCE48, ces amen-
dements ne semblent pour la plupart pas direc-
tement inspirés par le droit européen, mais plu-
tôt par la volonté d’en limiter le champ d’appli-
cation et de prévenir certains abus potentiels.
Une exception notable est constituée par l’in-
sertion de l’article 205, § 3, du C.I.R.49 nécessi-
tée par l’arrêt Cobelfret50, confirmé par l’ordon-
nance KBC et Beleggen, Risicokapitaal, Beheer
n.v.51, où la Cour a déclaré incompatible avec
la directive mère/fille le régime des R.D.T. en ce
qu’il excluait le report des R.D.T. excédentaires
eu égard aux dividendes en provenance
d’autres États membres de l’U.E.52. La Cour
n’ayant pas accédé à la demande de la Belgi-
que d’en limiter les effets dans le temps, les ré-
percussions budgétaires de la mise en œuvre de
cet arrêt par la Belgique se sont révélées
considérables53. Récemment encore, l’influen-
ce du droit européen s’est fait sentir, la Belgique
ayant été rappelée à l’ordre par la Commission
européenne en ce qui concerne la condition re-
lative aux immobilisations financières nécessai-
res pour bénéficier du régime des R.D.T.54. Le
C.I.R. a été adapté en conséquence55.

20. Le C.I.R. subira encore certainement
d’autres changements dans ce domaine. En
effet, le 30 novembre 2011, le Conseil a adopté
une nouvelle directive qui constitue non seule-
ment une refonte des précédentes modifica-
tions, mais qui apporte également d’autres

adaptations au régime qui devront être incorpo-
rées dans le C.I.R.56. 

21. Le succès relatif de la directive mère/fille en
ce qui concerne les dividendes a amené le
Conseil à adopter une directive sur le même
modèle applicable aux intérêts et aux redevan-
ces entre sociétés du même groupe. Le C.I.R. a
été adapté en conséquence, et notamment les
articles 266 et 280, en vue de supprimer à cer-
taines conditions le précompte mobilier sur ces
revenus57. Il convient de remarquer que cette
directive ne s’applique pas aux conditions de
déductibilité de ces revenus imposées par le
C.I.R.58, ces conditions devant être cependant
conformes aux libertés de circulation59.

3.2. Le régime des réorganisations 
transfrontières

22. En matière de fusions, scissions, apports
d’actifs, d’échanges d’actions impliquant des
sociétés d’États membres différents et de trans-
fert de siège de S.E. et S.C.E., la directive adop-
tée par le Conseil au mois de juillet 1990 et mo-
difiée en 200560 n’a été définitivement transpo-
sée par la Belgique qu’à la fin de l’année
200861. Si l’on peut, a priori, s’étonner du ca-
ractère tardif de cette transposition, il convient
cependant de rappeler que l’institution même
de la fusion transfrontière n’a officiellement fait
son apparition dans le Code des sociétés
qu’aux termes de la loi du 8 juin 2008 transpo-
sant la directive 2005/56/CE relative aux fu-
sions transfrontières de sociétés de capitaux62.

(44) Dans le cade de la transposition des directives fis-
cales, cette marge de manœuvre, bien que réduite, n’est
toutefois pas inexistante. Les États membres doivent tou-
tefois toujours veiller à respecter les règles directement
contenues dans les Traités. Voy., par exemple, C.J.C.E.,
22 décembre 2008, aff. C-48/07, Les vergers du Vieux
Tauves s.a., où la Cour de justice a précisé que si la di-
rective mère/fille (infra) ne visait pas la détention de
parts en usufruit, la Belgique « doit appliquer, aux fins
de l’exonération des dividendes perçus, le même traite-
ment aux dividendes perçus d’une société établie dans
un autre État membre par une société résidente détenant
des parts en pleine propriété et à de tels dividendes per-
çus par une société résidente qui détient des parts en
usufruit ».
(45) Directive 90/435/CEE du Conseil du 23 juillet 1990
concernant le régime fiscal commun applicable aux so-
ciétés mères et filiales d’États membres différents, J.O.
L 225, 20 août 1990. Sur cette directive et sa mise en
œuvre par le législateur belge, voy. L. DE BROE et R. DE
BOECK, « De Moeder-dochterrichtlijn : Europese fiscale
piecemeal engineering op weg naar harmonie », Euro-
pees belastingrecht, Larcier, Gand, 2005, pp. 341-413.
(46) J. KIRKPATRICK et D. GARABEDIAN, Le régime fiscal
des sociétés en Belgique, 3e éd., Bruxelles, Bruylant,
2003, pp. 239-240; P. COPPENS, Droit fiscal : impôts sur
les revenus, syllabus de la Faculté de droit de l’U.C.L.,
Cabay, 1983, t. II, pp. 255-261.

(47) Voy. loi du 23 octobre 1991 transposant en droit
belge la directive du Conseil des Communautés euro-
péennes du 23/07/1990 concernant le régime fiscal
commun applicable aux sociétés mères et filiales, M.B.,
15 novembre 1991, p. 25619.
(48) Directive 2003/123/CE du Conseil du 22 décembre
2003 modifiant la directive 90/435/CEE concernant le
régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et
filiales d’États membres différents, J.O. L 007, 13 janvier
2004.
(49) Loi du 21 décembre 2009 portant des dispositions
fiscales et diverses, article 8, M.B., 31 décembre 2009,
p. 82819; Projet de loi portant des dispositions fiscales
et diverses, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess.,
2009-2010, no 2310-2311/001, p. 7.
(50) C.J.C.E., 12 février 2009, aff. C-138/07, Cobelfret,
Rec., p. I-731.
(51) C.J.C.E., 4 juin 2009, aff. jointes C-439/07 et C-
499/07, KBC et Beleggen, Risicokapitaal, Beheer n.v.,
Rec., p. I-04409.
(52) La Cour n’a pas considéré qu’il y avait obligation en
vertu du droit européen d’étendre nécessairement la ju-
risprudence Cobelfret aux dividendes purement natio-
naux, d’une part, et en provenance d’États tiers, d’autre
part, laissant le législateur belge en grande partie libre
de le faire. Voy. a ce sujet la loi du 21 décembre 2009
portant des dispositions fiscales et diverses, M.B.,
31 décembre 2009, p. 82819; ainsi que la circulaire du
23 juin 2009, Ci.RH.421/597.150 (no 32/2009) et son
addendum du 12 octobre 2009, disponible sur www.fis-
conet.be.
(53) Voy. à ce sujet, O. HERMAND, P. DELACROIX et
C. WILS, « Une nouvelle déduction fiscale est née : les
“excédents R.D.T.” -  Commentaire du nouvel
article 205, § 3, du C.I.R. », R.G.F., 2010, no 2, pp. 3-
22.
(54) La Commission estimait qu’il s’agissait d’une
« condition supplémentaire non prévue par la directive
mère-filiale ». Voy. projet de loi portant des dispositions
diverses, exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess., 2010-
2011, no 1208/001, p. 31.
(55) Loi du 14 avril 2011 portant des dispositions diver-
ses, article 44, M.B., 6 mai 2011, p. 26584.

(56) Directive 2011/96/UE du Conseil du 30 novembre
2011 concernant le régime fiscal commun applicable
aux sociétés mères et filiales d’États membres différents,
J.O. L 345/8, 29 décembre 2011.
(57) Loi du 4 juillet 2004 modifiant le Code des impôts
sur les revenus 1992 en vue de permettre la transposition
de la directive du Conseil de l’Union européenne du
3 juin 2003 (2003/49/CE) concernant un régime fiscal
commun applicable aux paiements d’intérêts et de rede-
vances effectués entre des sociétés associées d’États
membres différents, M.B., 7 septembre 2004, p. 65330.
(58) C.J., 21 juillet 2011, aff. C-397/09, Scheuten Solar
Technology GmbH c. Finanzamt Gelsenkirchen-Süd.
(59) Voy., à ce sujet, l’affaire pendante SIAT, citée supra.
(60) Directive 90/434/CEE du Conseil du 23 juillet 1990
concernant le régime fiscal commun applicable aux fu-
sions, scissions, apports d’actifs et échanges d’actions
intéressant des sociétés d’États membres différents, J.O.
L 225, 20 août 1990; directive 2005/19/CE du Conseil
du 17 février 2005 modifiant la directive 90/434/CEE
concernant le régime fiscal commun applicable aux fu-
sions, scissions, apports d’actifs et échanges d’actions
intéressant des sociétés d’États membres différents, J.O.
L 58/19, 4 mars 2005.
(61) Loi du 11 décembre 2008 modifiant le Code des
impôts sur les revenus 1992 en vue de le mettre en con-
cordance avec la directive 90/434/CEE du Conseil du
23 juillet 1990 concernant le régime fiscal commun ap-
plicable aux fusions, scissions, scissions partielles, ap-
ports d’actifs et échanges d’actions intéressant des socié-
tés d’États membres différents ainsi qu’au transfert de
siège statutaire d’une S.E. ou d’une S.C.E. d’un État
membre à un autre, modifiée par la directive 2005/19/
CE du Conseil du 17 février 2005, M.B., 12 janvier
2009, p. 672.
(62) Directive 2005/56/CE du Parlement européen et du
Conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions « transfronta-
lières » des sociétés de capitaux, J.O.U.E. L 310 du
25 novembre 2005, transposée, en droit belge, par la loi
du 8 juin 2008 portant des dispositions diverses (I),
M.B., 16 juin 2008, insérant les articles 772/1 à 772/14
dans le Code des sociétés. Avant cette date, le C.I.R. ne
prévoyait l’application du régime applicable aux réorga-
nisations internes aux seules réorganisations transfron-
tières impliquant une société belge absorbante ou béné-
ficiaire. Dans le cas de réorganisations impliquant uni-
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Cette transposition a amené la modification de
nombre de dispositions du C.I.R.63, abondam-
ment commentée par la doctrine sous ses diffé-
rents aspects, à laquelle nous nous permettons
de renvoyer64. L’on pointera la transposition

dans le C.I.R. (article 183bis du C.I.R.) de la dis-
position antiabus contenue dans la directive65.
L’on notera cependant que la directive fiscale
initiale du 23 juillet 1990 a récemment fait
l’objet d’une refonte, en manière telle que la
matière est aujourd’hui régie par la directive
2009/133/CE du 19 octobre 2009.

4
Aspects procéduraux : 

coopération administrative 
entre États membres

23. Le droit européen affecte aussi les règles for-
melles concernant la procédure d’établissement
et de recouvrement de l’impôt. Outre le fait que
ces règles ne peuvent être discriminatoires66, il
existe des directives concernant la coopération
administrative et l’échange de renseignements
entre administrations nationales. À côté d’une
directive réglementant cette matière de manière
générale (l’ancienne directive 77/799/CEE), la
directive 2003/48/CE instaure un échange auto-
matique d’informations entre États membres vi-
sant spécifiquement les revenus de l’épargne,
dont l’“objectif” “ultime” est que les personnes
physiques bénéficiaires de revenus sous forme
d’intérêts soient, in fine, imposées dans l’État
membre où elles sont considérées comme fisca-
lement résidentes67. En Belgique, la transposi-
tion de cette directive a précipité la fin du
« secret » bancaire, rendue inévitable eu égard
aux pressions internationales exercées par de
nombreux autres États dans le cadre de
l’O.C.D.E.68.
Il apparaît que l’échange automatique d’infor-
mations entre administrations fiscales nationa-
les est amené à se développer. En effet, la direc-
tive 77/799/CEE a été remplacée en 2011 par
un instrument dont l’objectif est de progressive-
ment généraliser ce mécanisme et de l’appli-
quer à l’ensemble des catégories de revenus69.
La Belgique a déjà commencé à opérer les
adaptations nécessaires du C.I.R.70, et d’autres

quement des sociétés d’autres États de l’Union
européenne, le C.I.R. contenait des dispositions applica-
bles aux conséquences fiscales de l’opération dans le
chef de leurs actionnaires résidents belges (voy. à ce su-
jet l’évolution de l’ancien article 45 du C.I.R.). Voy.
J. KIRKPATRICK et D. GARABEDIAN, op. cit., pp. 359-366.
(63) Notamment les articles 45, 46, 90, 94 à 96, 171,
192, 202, 204, 206, 211 à 213 du C.I.R., ainsi que l’in-
sertion des articles 183bis, 184bis et 184ter.
(64) Sur la mise en œuvre de la directive fiscale
« fusion » en droit belge, voy. notamment H. VANHULLE
et N. BOUVERET, « Le nouveau régime fiscal des fusions
et scissions transfrontalières », R.G.F., 2009, no 1, pp. 17
et s.; S. CLAES et N. VAN GILS, « (Further) implementation
of the EU Merger Directive in Belgian Domestic Tax Le-
gislation Opens New Opportunities for Tax Neutral
Cross-Border Corporate Reorganizations », Intertax,

vo l . 37,  I s sue  10,  pp . 553  e t  s . ;  H . LA M O N ,
K. VANDEPOORTE et G. SPANOGHE, « Cross-Border
Reorganizations : Implementation of EU Merger Directi-
ve into Belgian Tax Law », Derivatives & Financial Instru-
ments, janvier/février 2009, pp. 3 et s.
(65) C.J.C.E., 5 juillet 2007, aff. C-321/05, Kofoed, Rec.,
p. I-5795, point 38, qui renvoie notamment aux arrêts
du 21 février 2006, C-255/02, Halifax, Rec., p. I-1609 et
du 12 septembre 2006, aff. C-196/04, Cadbury Schwep-
pes et Cadbury Schweppes Overseas, Rec., p. I-7995.
Voy. aussi D. GARABEDIAN, « Nouvelle disposition
“antiabus” : guère de changement de fond », Le Fiscolo-
gue, 2008, no 1132, p. 1.

(66) En matière de prescription, voy. récemment l’arrêt
rendu par la Cour de justice au sujet des droits de suc-
cessions dans l’affaire Halley, dont les principes sont
transposables à l ’ impôt sur les  revenus (C.J . ,
15 septembre 2011, aff. C-132/10, Olivier Halley, Julie
Halley et Marie Halley c. État belge).
(67) Directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en
matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme
de paiements d’intérêts, J.O. L 157/38, 26 juin 2003.
Voy. également projet de loi transposant en droit belge
la directive 2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de
l’Union européenne en matière de fiscalité des revenus
de l’épargne sous forme de paiement d’intérêts et modi-
fiant le Code des impôts sur les revenus 1992 en matière
de précompte mobilier, Exposé des motifs, Doc. parl.,
Ch., sess., 2003-2004, no 923/001, p. 4.
(68) Plusieurs dispositions du C.I.R. ont été adaptées, et
notamment les articles 2, 22, 37, 286 et 338. Quant à
l’article 338bis du C.I.R., concernant l’échange d’infor-
mations dans le cadre de cette directive, il a été spécifi-
quement inséré à cette occasion et a subi encore plu-
sieurs adaptations depuis lors. Voy. loi du 17 mai 2004
transposant en droit belge la directive 2003/48/CE du
3 juin 2003 du Conseil de l’Union européenne en ma-
tière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de
paiements d’intérêts et modifiant le Code des impôts sur
les revenus 1992 en matière de précompte mobilier,
M.B., 27 mai 2004, p. 41328. Voy. également loi du
20 juin 2005 modifiant le Code des impôts sur les reve-
nus 1992 et le Code des taxes assimilées au timbre en
matière d’assistance mutuelle des autorités compétentes
des États membres dans le domaine des impôts directs et
des taxes sur les primes d’assurance, article 3, M.B.,
24 juin 2005, p. 29072; loi du 21 décembre 2009 por-
tant des dispositions fiscales et diverses, article 17, M.B.,
31 décembre 2009, p. 82816.
(69) Directive 2011/16/UE du Conseil du 15 février
2011 relative à la coopération administrative dans le do-
maine fiscal et abrogeant la directive 77/799/CEE, J.O.
L 64, 11 mars 2011.
(70) L’administration considère que, à la suite de sa mo-
dification par la loi du 14 avril 2011 portant des dispo-
sitions diverses (M.B., 6 mai 2011, p. 26586, article 55),
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sont à attendre d’ici le 1er janvier 2013, date à
laquelle le nouveau texte européen devra être
définitivement transposé.

5
En guise de conclusion : 
vers un Code européen 

des impôts sur les revenus?

24. L’intégration européenne a eu une inciden-
ce significative sur les dispositions de notre
Code des impôts sur les revenus. Malgré l’ab-
sence d’harmonisation systémique en la matiè-
re, la jurisprudence de la Cour de justice con-
cernant les libertés de circulation et les quel-
ques directives adoptées par le Conseil sont à la
base de nombreuses modifications législatives.
Il serait néanmoins illusoire de croire que le ca-
dre juridique existant est suffisant pour opérer
une réelle convergence des systèmes fiscaux. Si
cette convergence advient, elle affectera inévi-
tablement l’impôt sur les revenus, et plus parti-
culièrement dans un premier temps, l’impôt des
sociétés. Un premier pas significatif a été fran-
chi dans cette direction en 2011, lorsque la
Commission a proposé à l’ensemble des États
membres la mise en place d’une assiette com-
mune consol idée pour  l ’ impôt  sur  les
sociétés71. Ce projet prévoit un système option-
nel de détermination des bénéfices consolidés
des groupes de sociétés pour l’ensemble de
l’Union européenne, selon des principes indé-
pendants des normes comptables nationales, et
de répartition de ceux-ci entre chacun des États
membres selon une clé basée sur des facteurs
objectifs (immobilisations, ventes et tra-
vailleurs). Si certains États, comme le Royaume-
Uni, se sont déjà déclarés opposés à toute avan-
cée dans cette direction, la crise financière
pourrait au contraire en décider d’autres à ten-
ter l’expérience sous la forme d’une coopéra-
tion renforcée et il est difficile de penser que la
Belgique ne sera pas de la partie. Qui vivra, ver-
ra...

Edoardo TRAVERSA
Professeur à l’U.C.L.

Avocat au barreau de Bruxelles
Vincent DECKERS
Assistant à l’U.C.L.

Avocat au barreau de Bruxelles

 

La fédéralisation de la Belgique 
a-t-elle altéré l’esprit et l’équilibre 

de la réforme fiscale de 1962?

a loi du 20 novembre 1962 a été
adoptée dans un cadre institutionnel
bien différent de celui en vigueur ac-
tuellement. La Belgique était alors un

État unitaire. Elle est aujourd’hui, selon les ter-
mes de l’article 1er de la Constitution, « un État
fédéral qui se compose des Communautés et
des Régions ». Au terme de cinq réformes ma-
jeures de l’État, d’importantes compétences
normatives, ainsi que les dépenses publiques
s’y rapportant, ont été décentralisées au profit
des entités régionales et communautaires. Cel-
les-ci règlent ces matières par des normes ayant
force de loi. L’ordonnancement juridique s’est
considérablement transformé dans les domai-
nes concernés.

Les fondements constitutionnels et légaux de
l’exercice du pouvoir fiscal en Belgique ont,
eux aussi, connu un certain nombre de muta-
tions. Depuis 1980, la Constitution habilite les
Régions et les Communautés à établir leurs pro-
pres impôts, à condition que les éléments es-
sentiels de ceux-ci fassent l’objet d’un vote par
l’assemblée démocratiquement élue compé-
tente (article 170, Const.). En outre, par le biais
de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
f inancement  des Communautés  e t  des
Régions1, amendée en 19932 et en 20013, l’État
central a transféré aux collectivités régionales
les recettes et les principales prérogatives nor-
matives (détermination de la base d’imposition,
du taux et des exonérations) relatives aux im-
pôts dits « régionaux »4. Les règles de droit qui
encadrent ces derniers se sont ainsi différen-
ciées, sans que les motifs et objectifs des réfor-
mes régionales se singularisent toujours
fondamentalement5 d’une entité fédérée à
l’autre.

Le régime juridique des impôts sur les revenus
est, lui, demeuré fédéral pour l’essentiel. Il faut
cependant nuancer le propos. Le précompte
immobilier est repris dans la liste des impôts ré-
gionaux évoqués ci-avant. De ce fait, le lien qui

le reliait naturellement aux impôts sur les reve-
nus s’est estompé, voire brisé. En outre, la loi
spéciale de financement reconnaît aux Ré-
gions, formellement depuis 1989 et concrète-
ment depuis 2001, le pouvoir de moduler par le
haut ou par le bas le montant de l’impôt des
personnes physiques dû par les contribuables
résidant sur leur territoire. Cette forme d’auto-
nomie fiscale régionale n’a été que très rare-
ment exercée, mais les quelques applications
dont nous disposons suffisent déjà à illustrer un
certain nombre de difficultés et contraintes peu
soupçonnables a priori.

Si la sixième réforme de l’État est votée et si elle
traduit bel et bien, dans les lois spéciales, le
contenu de l’accord institutionnel reproduit
dans la « déclaration de politique générale » du
mois de décembre 2011, l’impôt des personnes
physiques sera beaucoup plus décentralisé
qu’il ne l’est aujourd’hui. Le montant finale-
ment dû par un contribuable dépendra désor-
mais, pour une partie non négligeable, de déci-
sions prises par la Région dans laquelle son do-
micile de fait est établi. Les législateurs
régionaux devraient pouvoir aussi maîtriser
plus aisément l’ensemble des régimes fiscaux
dérogatoires, avantageux ou non, destinés à
soutenir leurs compétences matérielles propres
(avantage fiscal destiné à faciliter l’accès à la
propriété de son logement, par exemple).

Cinquante ans après l’adoption de la loi fon-
dant l’actuel système des impôts sur les reve-
nus, il est intéressant de poser la question du
rapport entre l’équilibre fiscal alors mis en pla-
ce et l’évolution institutionnelle ultérieure de la
Belgique : celle-ci a-t-elle ou non altéré l’éco-
nomie de la réforme fiscale de 1962? Les op-
tions alors retenues pourraient-elles encore se
défendre dans le cadre fédéral existant ou futur?
Tel est l’objet de la présente contribution.

Dans un premier temps, je reviendrai sur la ma-
nière dont on concevait, au début des années
1960, la décentralisation des impôts sur les re-
venus, compte tenu du cadre institutionnel de
référence (1). La régionalisation du précompte
immobilier sera ensuite confrontée à ses fonde-
ments tels qu’ils ressortent de la loi du 20 no-
vembre 1962 et de ses travaux préparatoires (2).
En troisième lieu, la régionalisation de l’impôt
des personnes physiques à proprement parler
sera envisagée dans son état actuel et (proba-
blement) futur. La fédéralisation fiscale de la
Belgique contribue-t-elle à détricoter le Code
des impôts sur les revenus? Sera-t-il encore
concevable, à l’avenir, de procéder à une réfor-
me globale de cette matière, similaire à la
« révolution » de 1962 (3)?

l’article 322 du C.I.R. répond déjà à l’une des nouvelles
exigences de cette directive. Voy. aussi circulaire AAF
no 7/2011-0419 du 27 juin 2011, www.fisconet.be. En
revanche, l’article 338 du C.I.R. devra certainement être
à nouveau modifié.
(71) Proposition de directive du Conseil concernant une
assiette commune consolidée pour l’impôt sur les socié-
tés, COM (2011) 121/4.

(1) Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au finance-
ment des Communautés et des Régions, M.B., 17 janvier
1989 (ci-après : loi spéciale de financement).
(2) Loi spéciale du 16 juillet 1993 visant à achever la
structure fédérale de l’État, M.B., 20 juillet 1993.
(3) Loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinance-
ment des Communautés et extension des compétences
fiscales des Régions, M.B., 3 août 2001.
(4) Taxe sur les jeux et paris, taxe sur les appareils auto-
matiques de divertissement, taxe d’ouverture des débits
de boissons fermentées, droits de succession et de muta-
tion par décès, précompte immobilier, droits d’enregis-
trement sur les transmissions à titre onéreux d’immeu-
bles, sur la constitution d’hypothèque et sur les partages,
droit d’enregistrement sur les donations, redevance ra-
dio et télévision, taxe de circulation, taxe de mise en cir-
culation et eurovignette.
(5) Dans les matières des droits de donation et de suc-
cession par exemple, les législateurs régionaux ont intro-
duit des régimes de faveur (transmissions d’entreprises,
donations mobilières, ...) qui, inspirés par des préoccu-
pations politiques similaires, se ressemblent foncière-
ment, ne divergeant en fin de compte que sur des points
de détail (certes importants pour le praticien).
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